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Die aus den Vorstehern des Departements des Auswärtigen, des Zoll- und 
des Landwirtschaftsdepartements bestehende Kommission des Bundesrates sei 
einzuladen, dem Bundesrate bestimmte Vorschläge über die Einrichtungen zu 
machen, die für den Fall, dass die Handelsvertragsunterhandlungen mit Frank­
reich zu keinem Ziele führen sollten, gegenüber den Zonen zu treffen sind.

Nach Schluss der Diskussion wird der Antrag des Departements des Auswär­
tigen vom 27. Dezember mit 2 gegen 3 Stimmen abgelehnt.

Hierauf wird der Antrag des Hrn. Bundesrat Schenk einstimmig zu 
Beschlüsse erhoben.9

Protokollauszug ans Departement des Auswärtigen (Politik und Handel), ans 
Zoll- und ans Landwirtschaftsdepartement zur Kenntnis.

9. L e  Conseil fédéral décide le 23 février 1895 de soum ettre les produits des zones au ta rif con ­
ventionnel, de supprim er leurs bons de crédit — à l ’exception du vin blanc  — et d ’accepter les 
certificats d ’origine français. Cf. PVCF, E 1004 1 /1 8 0 /7 6 5 .  Voir aussi Message du Conseil 
fédéral à l ’Assemblée fédérale concernant les importations de la zone franche de la Haute- 
Savoie et du Pays de Gex, 19 mars 1895, FF 1895, I, pp. 153—197.
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Le Ministre de Suisse à Paris, Ch. Lardy, 
au Chef du Département des Affaires étrangères, A. Lachenal

R P  Paris, 25 janvier 1895

Par l’ambassade d ’une grande puissance à Paris, j ’ai appris que, malgré tous 
les démentis officiels ou autres, l’Allemagne aurait obtenu par la trahison du 
capitaine Dreyfus, des renseignements d’une valeur inestimable sur les plans de 
campagne de la France. Ces renseignements, vérifiés et contrôlés à Berlin, ont 
permis d’établir que, si le plan de campagne français avait été mis à exécution, il 
aurait déjoué toutes les suppositions de l’état-major allemand, et que celui-ci 
aurait pu se trouver dans un sérieux embarras, on a même ajouté «dans une 
situation très critique». La manière dont les deux adversaires pouvaient s’abor­
der est évidemment le problème des problèmes, et la solution trouvée en France 
était, paraît-il, une surprise complète pour les Allemands. Il m’a été affirmé que 
le territoire suisse et la région de Belfort n’étaient nullement en cause, mais 
l’insistance qu’on a mise à me donner ce renseignement et la nationalité de mon 
interlocuteur, dont le pays s’intéresse à la Belgique beaucoup plus qu’à nous, 
comme aussi certains mots échappés à mon interlocuteur plus ou moins inten­
tionnellement afin de me mettre sur la trace sans être accusé d ’indiscrétion m’ont 
permis de conclure que la Belgique était en cause.
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J’ai vainement essayé d ’obtenir des confidences plus explicites; on m’a tou­
jours répondu: «Cela ne Vous concernait pas et ce n’était pas dans Votre voisi­
nage que devaient se porter les grands coups; c’était ailleurs».

Comme des informations analogues, quant au fond, me sont parvenues d’au­
tres sources, j ’ai cru devoir Vous faire part de cet entretien avec un personnage 
que j ’ai toujours trouvé très renseigné sur les affaires d’Allemagne. Nous pou­
vons en tirer une moralité et peut-être deux, l’une que les neutralités ne gênent 
guère nos grands voisins, ce qui est une vérité banale et le commencement de la 
sagesse1; l’autre, éventuelle, c’est que si, à la suite de la trahison de Dreyfus, des 
plans de campagne doivent être remaniés, on pourra peut-être essayer un autre 
chemin. Ce qui me donne un calme relatif, c’est que la route directe de Paris à 
Berlin passe au nord de Coblence aujourd’hui comme hier.

Quant aux détails sur la manière dont le traître a été découvert, tout ce qu’on 
peut apprendre confirme à peu près le récit donné il y a quelques jours par le 
journal socialiste la Petite République; c’est d ’ailleurs un point tout à fait secon­
daire du moment où la trahison est vraie et a porté sur des informations de réelle 
valeur.

1. Pour la discussion sur une défense éventuelle de la Suisse cf. chap. IX.
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Le Chef du Département des Affaires étrangères, A. Lachenal, 
aux représentations diplomatiques suisses

L C  N° 41 Berne, 20 avril 1895

M. de Claparède nous écrit en date du 18 de ce mois:
«M. Ohyama, Chargé d’affaires du Japon, sort de chez moi; il m’a communi­

qué, en m’en laissant copie pour votre destination, le télégramme qu’il a reçu, 
aujourd’hui même de son gouvernement, lui annonçant les conditions du traité 
de paix signé hier. En voici le texte:

«Un traité de paix a été signé le 17 courant à Simonoseki. Les conditions du 
traité sont comme suit: indépendance de la Corée; cession de Formose et d’une 
partie méridionale de la province Fengtien; indemnité de guerre de deux cents 
millions de taels; nouveau traité de commerce; concession commerciale pour les 
intérêts de tous les pays également. L’échange des ratifications du traité de paix 
aura lieu à Tschi-Fu dans trois semaines. Les délégués chinois quittent Simono­
seki le 17 avril.

Comme vous le voyez, M. le Vice-Président, cette communication diffère des 
télégrammes publiés par les agences télégraphiques sur deux points: elle ne 
parle ni des avantages que le Japon se serait réservés en vue de créer à son profit 
une industrie cotonnière en Chine, ni d ’un traité d ’alliance offensive et défensive
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